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DDCSPP87

87-2020-06-08-001

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral

n°2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant

la composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures

de la Ville de Limoges (quartier prioritaire référencé

QP087007 87)

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral n°2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant

la composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures de la Ville de Limoges (quartier

prioritaire référencé QP087007 87)
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Vu l’arrêté n° 87-2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la composition du 
Conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de Limoges. 
 
Vu l’arrêté n° 87-2017-01-25-001 du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté n° 87-2015-274-001-
ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des 
Coutures de la ville de Limoges. 
 
Vu l’arrêté n° 87-2018-05-15-001 du 15 mai 2018 modifiant l’arrêté n° 87-2015-274-001-
ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des 
Coutures de la ville de Limoges. 
 
Vu l’arrêté n° 87-2019-04-29-003 du 29 avril 2019 modifiant l’arrêté n° 87-2015-274-001-
ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des 
Coutures de la ville de Limoges. 
 
Vu les deux nouvelles candidatures pour le collège « Habitants » :  
M. Raphaël BRASSEUR, 
Mme Fatima BOUTEFFAH GHOBRANI. 
 
Vu les trois membres sortants au sein du collège « Habitants » :  
M. Stéphane DELLIOT,  
Mme Tania RICHEPIN, 
Mme Catherine EL HAFIDI, 
Conformément à l’article 6 du règlement intérieur du conseil citoyen des Coutures, l’absence 
à 3 réunions sans excuse engendre la perte de qualité de membre. 
 
Vu les deux membres sortants au sein du collège « Associations et acteurs locaux » : 
Mme Fatiha ZEMANI, 
M. Alain DOURGNAC, 
Conformément à l’article 6 du règlement intérieur du conseil citoyen des Coutures, l’absence 
à 3 réunions sans excuse engendre la perte de qualité de membre. 
Vu la consultation du président de la Communauté urbaine Limoges Métropole et du maire de 
Limoges en date du 6 février 2020. 
 
Vu la réponse du président de Limoges Métropole - Communauté urbaine et du maire de 
Limoges respectivement en dates du 20 février 2020 et du 10 février 2020.          
 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
 

Arrête 
 
Article 1 :  
 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°87-2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 
reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de 
Limoges est modifié comme suit : 
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Sont membres du Conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de Limoges (quartier 
prioritaire référencé QP087007 87) : 
 
Collège « Habitants »  
 

9 membres titulaires : 
 

• Jacques CHAUME, 43 avenue des Coutures, 87000 Limoges 
• Nassima BELARBI, 6 avenue Locarno, 87000 Limoges 
• Carole OLIVE, 5 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
• Fabienne ROBIN, 13 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
• Ymong WUONGT , 9 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
• Odette MANCHINAL, 16 rue Séverine, 87000 Limoges 
• Jonathan GONCALVES, 9 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
• Raphaël BRASSEUR, 45 avenue des Coutures, 87000 Limoges 
• Fatima BOUTEFFAH GHOBRANI, 18 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 

 
Collège « Associations et acteurs locaux »  
 

3 membres titulaires : 
 

• Nathalie JARRY,  bénévole à l’association ALIS Entre Deux, 53 avenue des Coutures, 
87000 Limoges 

• Michelle MONTASTIER, association Mosaïc Limousin, 53 avenue des Coutures, 
87000 Limoges 

• Jacqueline JARRY-PATEYRON, association Culture Alpha, 48 rue Platon, 87100 
Limoges 

 
2 membres suppléants : 
 

• Michel DEMATHIEU, président de l’association ALIS, 209 rue Aristide Briand, 
87100 Limoges 

• Françoise FOURNIE, association Culture Alpha, 40 rue Pierre Sémard, 87000 
Limoges 

Article 2 :   
 
Les autres dispositions de l’arrêté n° 87-2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 sont sans 
changement. 
 
 
 
Article 3 :   
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 
Cours Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
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Article 4 :  
 
Le préfet de la Haute-Vienne, le président de la communauté d'agglomération de Limoges 
Métropole et le maire de Limoges sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil de actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à chaque 
membre du Conseil Citoyen et affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de 
fonctionnement habituel du Conseil Citoyen. 
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DIRECCTE

87-2020-06-08-003

2020 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION CLAIRE POLA - 17 BOULEVARD

GEORGES PERIN - 87000 LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/853 546 265 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 853 546 265 00010 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 26 mai 2020 par Mme Claire POLA, entrepreneur individuel, dont l’établissement 

principal est situé 17 boulevard Georges Périn – 87000 Limoges. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/853 546 265 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 8 juin 2020 
 
P/le Préfet et par subdélégation 

 

La Directrice de l’Unité départementale  

de la Haute-Vienne de la DIRECCTE 

Par intérim 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 
Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2020-05-28-005

Convention d’utilisation et mise à disposition pour la

brigade canine de la direction départementale de la sécurité

publique, d’un immeuble situé à 3 allée Loewy, à Limoges.

Convention n° N° 087-2020-0008

(son numéro interne 2020 est le n° 000089)

28 mai 2020

Convention d’utilisation et mise à disposition pour la brigade canine de la direction

départementale de la sécurité publique, d’un immeuble situé à 3 allée Loewy, à Limoges. 

Convention n° N° 087-2020-0008

(son numéro interne 2020 est le n° 000089)

28 mai 2020
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 087-2020-0008

Limoges, le 28 Mai 2020

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Madame Véronique  GABELLE,
directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, dont les bureaux sont à
Limoges, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a
été consentie par arrêté du 23 mars 2020, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- Le secrétariat général pour l‘administration du ministère de l’intérieur sud-ouest, représenté
par M. Martin GUESPEREAU, Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité, dont les bureaux
sont à Bordeaux, 89 cours Dupré de Saint-Maur, ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet  du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à  Limoges, 3 allée Loewy.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

1
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur pour les besoins de l’atelier avancé du secrétariat général pour l‘administration du
ministère de l’intérieur  sud-ouest et de la brigade canine de la direction départementale de la
sécurité  publique, l’immeuble  désigné à  l’article  2 selon les modalités  fixées par  les articles
suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’État sis à Limoges, 3 allée Loewy, d’une superficie totale
de 19234 m², cadastré SX -35-36-37-38, tel qu'il figure, délimité par un liseré (annexe1).

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros : 

-114180/202713/10

-114180/202778/8

-114180/204630/12

-114180/209751/9

-114180/384782/31

-114180/384784/33

Les éléments relatifs à chaque immeuble sont détaillés en annexe 2 à la présente convention.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-Fx  ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est  informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

2
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Article 3

Durée de la convention 

La présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  (9) années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2020, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Toutefois, l'utilisateur étant déjà présent dans ces locaux, il ne sera pas établi de nouvel état des
lieux d'entrée.

Article 5

Ratio d’occupation  

- sans objet -

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

3
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Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.
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Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 

- sans objet -

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

Le coût d'occupation domaniale hors charges de l'immeuble de logement désigné à l’article 2
sous le n° 114180/209751 est de 30,53 €/m² SUB. Il constitue une valeur de référence pour
l'utilisateur. Ce coût sera actualisé annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 
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Article 13

Inventaire

L'utilisateur   de  l'immeuble  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au  gestionnaire  du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout événement  pouvant affecter  durablement  la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à l'article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2028.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet. 

***

Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée du domaine.

Martin GUESPEREAU Par délégation
Josette SAUVIAT
Inspectrice Principale des Finances Publiques

p/Le préfet,
le Secrétaire Général,
Jérôme DECOURS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 087-2020-0007

 
Limoges, le 28 Mai 2020

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Madame Véronique  GABELLE,
directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, dont les bureaux sont à
Limoges, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a
été consentie par arrêté du 23 mars 2020, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- Le secrétariat général pour l‘administration du ministère de l’intérieur sud-ouest, représenté
par M. Martin GUESPEREAU, Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité, dont les bureaux
sont à Bordeaux, 89 cours Dupré de Saint-Maur, ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à Limoges, 14 allée Théophile Gramme.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur pour les besoins de casernement de la Compagnie Républicaine de Sécurité 20
(CRS 20) de Limoges, l’immeuble désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles
suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier  appartenant  à l’État  sis à Limoges,  14 allée Théophile Gramme, d’une
superficie totale de 31232 m², cadastré SX - 39 et SX - 40, tel qu'il figure, délimité par un liseré
(annexe 1).

Cet ensemble immobilier est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros : 

  - 114180/225064/29

  - 114180/210133/11

  - 114180/225061/27

  - 114180/225063/28

  - 114180/209812/13

Les éléments relatifs à chaque immeuble sont détaillés en annexe 2 à la présente convention.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-Fx  ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est  informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 3

Durée de la convention 

La présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf (9)  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2020, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.
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Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Toutefois, l'utilisateur étant déjà présent dans ces locaux, il ne sera pas établi de nouvel état des
lieux d'entrée.

Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble de bureau désigné à l’article 2 sous le n° 114180/310133 sont les
suivantes: 

-Surface de plancher (SDP) :1059 m²

-Surface utile brute (SUB) :   963 m²

-Surface utile nette (SUN) :   361 m²

Au 1er janvier 2020, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants : 

- Postes de travail administratifs: 20

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble s’établit à 48,15 mètres carrés par poste de
travail (surface utile brute de bureaux et, au dénominateur, les postes de travail).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au
service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 
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Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’ensemble immobilier
qui fait l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l ensemble immobilier désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’ensemble  immobilier  désigné à  l’article  2 est  libéré,  les  dépenses  de gardiennage,
d’entretien et de mise en sécurité  sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui
débute  à  compter  de  la  date  de  réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du
Domaine. Dans le cas où la décision d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’ensemble
immobilier, le délai d’un an commencera à courir à compter de la date effective de libération
totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la  connaissance  du  service  local  du
Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

4

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2020-05-28-004 - Convention d’utilisation et mise à disposition pour les besoins de casernement de la
Compagnie Républicaine de Sécurité 20 (CRS 20) de Limoges d’un immeuble situé à 14 allée Théophile Gramme, à Limoges. 
Convention n° N° 087-2020-0007
(son numéro interne 2020 est le n° 000088)
28 mai 2020

22



Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à  maintenir la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention. 

L’utilisateur  devra  notamment  veiller  à  assurer  un  maintien  du  ratio  d’occupation  tel  que
constaté à l’article 5 et annexe 2 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de
demander  communication  à  tout  moment  des  éléments  permettant  de  déterminer  le  ratio
d’occupation.

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

Le coût d'occupation domaniale hors charges de l'immeuble désigné à l’article 2 est de 36,13
€/m²  SUB  .  Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l'utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- L’évolution du ratio d’occupation ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
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Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat  émanant  d’un  contrôle  de  l’ensemble  immobilier,  une  régularisation  est
systématiquement opérée par voie d’avenant. 

Article 13

Inventaire

L'utilisateur  de  l'ensemble  immobilier  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au
gestionnaire du référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout événement pouvant affecter
durablement la valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à
l'article  162 du décret  n°  2012-1246 du 7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2028.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet. 

***
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Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée du domaine.

Martin GUESPEREAU Par délégation
Josette SAUVIAT
Inspectrice Principale des Finances Publiques

p/Le préfet,
le Secrétaire Général,
Jérôme DECOURS
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2020-06-08-002

Délégation de signature en matière de contentieux et

gracieux fiscal pour la Trésorerie de Châlus-Dournazac

(son numéro interne 2020 est le n° 000090)

8 juin 2020Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal pour la Trésorerie de

Châlus-Dournazac

(son numéro interne 2020 est le n° 000090)

8 juin 2020

Arnaud LOUVET

comptable, responsable de la Trésorerie de Châlus-Dournazac
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRÉSORERIE  DE CHALUS-DOURNAZAC

Châlus le 08/06/2020

12 AVENUE FRANCOIS MITERRAND

87230 CHALUS 

Ouvert de 8H45 à 12H00 du lundi au vendredi

Réception  avec ou sans rendez-vous

BDF  FR44 3000 1004 75D8 7100 0000 048

Affaire suivie par Arnaud LOUVET
Téléphone :  05 55 78 62 43

 Mél.: arnaud.louvet      @dgfip.finances.gouv.fr   

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la Trésorerie de Châlus Dournazac,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 
à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à  REDON Josette, contrôleur Principal,

adjointe au comptable chargé de la Trésorerie de Châlus Dournazac,  à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de

poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 €.

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000€ ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2 - Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de

poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-

dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

     PEYRICHOUX Marie-
Josette

          Contrôleur            500 €          6  mois         1500€

     COUTURAS Christophe           Agent           500 €          6  mois            1500€

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de

la Haute-Vienne.

A 
Le comptable, 

LOUVET Arnaud
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87-2020-06-04-005

Arrêté attribuant une subvention à l'association

départementale pour les transports éducatifs de

l'enseignement public (ADATEEP) au titre du plan

départemental d'action de la sécurité routière (PDASR)

2020
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Arrêté attribuant une subvention à l'union française des
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Arrêté attribuant une subvention à la fédération nationale

des accidentés du travail et des handicapés (FNATH) au

titre du plan départemental d'action de la sécurité routière
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Arrêté définissant le cadre de mise en oeuvre des mesures

temporaires de limitation ou de suspension des usages de

l'eau en période de sécheresse dans le département de la

Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2020-05-14-005

Arrêté portant agrément d'une association départementale

de secourisme pour assurer les formations aux premiers

secours
Agrément de secourisme
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ARTICLE 1  er  : Un agrément départemental pour les formations aux premiers secours est accordé au
centre de formation SNSM de Limoges, dont le siège social est : 16 allée de Maison Rouge 87410 Le
Palais sur Vienne.

ARTICLE 2 : Le centre de formation SNSM de Limoges devra se conformer pour la pratique et
l'enseignement du secourisme aux dispositions définies par les textes en vigueur.

Les formations autorisées sont :

- Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 1 (P.S.E. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 2 (P.S.E. 2).

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision

d’agrément, en cours de validité, de ses référentiels internes de formation et de certification,

délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises.

ARTICLE 3 : S'il est constaté des insuffisances graves dans la mise en œuvre du présent agrément,
notamment un fonctionnement non conforme aux conditions réglementaires, aux conditions décrites
dans le dossier ayant permis la délivrance de l'agrément ou aux conditions figurant dans les
référentiels internes de formation et de certification précités, le préfet peut appliquer les dispositions
prévues à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

ARTICLE 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet, le chef du service interministériel de
défense et de protection civiles, le directeur du centre de formation SNSM de Limoges sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Date de la signature du document : le 14 mai 2020
Signataire : Georges SALAÜN, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif auprès des autorités administratives compétentes et d’un recours
contentieux devant les juridictions administratives compétentes, et ce dans un délai de deux mois, à compter de la date de sa
publication
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

Direction de la légalité

Bureau des procédures environnementales et de
l’utilité publique

Arrêté DL/BPEUP n°2020-058
du 2 juin 2020

A R R É T Ê  
dit de 2ème donner acte partiel, 

donnant acte de l'exécution des travaux de mise en sécurité
par la Société Orano Mining,

concernant une partie la mine d’uranium dite du "Bernardan"
sur la concession de Mailhac-sur-Benaize

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code minier et notamment ses articles L.161-1, L.161-2, L.163-1 à L.163-12, L.174-1 à L.174-4 ;

Vu le décret n°2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage souterrains et à la
police des mines et des stockages souterrains ;

Vu Le décret 2018-434 portant diverses dispositions en matière nucléaire ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 septembre 2004 définissant les modalités techniques d'application de l'article 44 du décret
n° 95-696 du 9 mai 1995 modifié relatif à l'ouverture des travaux miniers et à la police des mines ;

Vu le décret du 24 février 1970 (JO du 1er mars 1970) instituant une concession de mines d'uranium, autres métaux
radioactifs et substances connexes, dite "Concession de Mailhac-sur-Benaize" au profit de la société Française
Immobilière et Minière Dong-Trieu ; 

Vu le décret du 12 août 1976 (JO du 27 août 1976) autorisant la mutation de la concession de Mailhac-sur-Benaize au
profit de la Compagnie Minière Dong-Trieu;  

Vu La reprise des activités de la compagnie minière Dong-Trieu par la société Total compagnie minière France le 1 er

janvier 1986,

Vu La reprise des activités de la société Total compagnie minière France par la Société Mines de Jouac le 23 juillet
1993,

Vu la circulaire du 27 mai 2008 relative aux modalités d'application des articles 91 à 93 du code minier et 43 à 50 du
décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage souterrains et à la police des
mines et des stockages souterrains ;

Vu la circulaire du 22 juillet 2009 relative à la gestion des anciennes mines d'uranium ;

Vu La note technique du 6 juillet 2018 relative aux modalités d'application de la procédure d'arrêt définitif des travaux
miniers,  du  transfert  des  installations  hydrauliques  et  hydrauliques  de  sécurité,  et  de  la  prévention  et  de  la
surveillance des risques miniers résiduels ;

Vu la déclaration d'arrêt définitif des travaux et installations miniers du 18 février 2001, déposée par la Société Mines
de Jouac relative à l'arrêt des travaux et d'utilisation d'installations minières sur le site "du Bernardan", commune de
JOUAC ;

Vu L'arrêté  préfectoral  n°DRLC1-N503 du  17 octobre 2001 donnant  acte  à  la  société des  Mines de  Jouac  de sa
déclaration d'arrêt définitif des travaux et d'utilisation d'installations minières sur le site "du Bernardan", commune
de JOUAC à l'intérieur de la concession de Mailhac-sur-Benaize et prescrivant une surveillance radiologique de
l'environnement ;

Vu L'arrêté préfectoral n°DRLC1-N2002-247 du 21 mai 2002 fixant à la société des Mines de Jouac des prescriptions
concernant le réaménagement du site du "Bernardan-Cherbois" à JOUAC et le contrôle de l'impact radiologique du
site réaménagé 
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Vu L'arrêté  préfectoral  DRCLE1-N°2006.646 du  11  avril  2006 modifiant  l'arrêté  préfectoral  du  17  octobre  2001
donnant  acte  à  la  Société  des  Mines  de  Jouac  de  sa  déclaration  d'arrêt  définitif  des  travaux  et  d'utilisation
d'instalaltions  minières  sur  le  site  du  BERNARDAN –  Commune  de  Jouac  à  l'intérieur  de  la  concession  de
Mailhac-sur-Benaize et prescrivant une surveillance radiologique de l'environnement ;

Vu La dissolution et radiation de la société Mines de Jouac (SMJ) avec transmission universelle de patrimoine vers la
Compagnie Française de Mokta (CFM) intervenue en date du 31 août 2017 et portée à connaissance du Préfet de la
Haute-vienne par courrier du 10 novembre 2017 ;

Vu Le mémoire descriptif des travaux de réaménagement réalisés déposé par la Compagnie Française de Mokta le
13 mars 2018 ;

Vu Les compléments au dossier apportés par la Compagnie Française de Mokta le 31 juillet 2019 ;

Vu La dissolution et radiation de la société Compagnie Française de Mokta (CFM) avec transmission universelle de
patrimoine vers sa société mère Orano Mining intervenue en date du 31 décembre 2019 et portée à connaissance du
Préfet de la Haute-vienne par courrier du 19 décembre 2019 ;

Vu Le procès-verbal de visite de récolement des travaux du 14 mai 2020, portant sur l'ensemble des mesures prises,
établi par la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) de Nouvelle-
Aquitaine ;

Vu Le rapport de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) Nouvelle-
Aquitaine en date du 13 mai 2020 ;

Considérant les mesures prises et exposées dans la déclaration d'arrêt définitif des travaux miniers et reprises dans
l'arrêté préfectoral du 17 octobre 2001,

Considérant que les travaux de mise en sécurité réalisés sur les six parcelles de l'ancien site minier du "Bernardan"
objet de la demande ont été réalisés conformément à la déclaration d'arrêt définitif susvisée et que
l'ensemble des mesures prises initialement prévues ont été satisfaites ;

Considérant que l'ensemble des mesures prises conduisent à ce que les intérêts visés aux articles L.161-1 et L.161-
2 du code minier soient protégés sur les parcelles susmentionnées ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête : 

Article 1  :

Il est donné acte à la société Orano Mining :

1/ de la déclaration d'arrêt des travaux à ciel ouvert et d'utilisation d'installations minières sur le site dit du "Bernardan"
portant sur la commune de Jouac sur les parcelles suivantes :

Référence cadastrale
Superficie

Occupation précédente des
solsSection N°

B 929 2 ha 22 ca 33 a Carreau TMS*

B 1072 1 ha 34 ca 93 a Descenderie

B 1073 1 ha 62 ca 15 a Carreau TMS*

AD 88 0 ha 13 ca 47 a Construction

AD 89 0 ha 18 ca 86 a Construction

AD 90 0 ha 84 ca 28 a Construction

* TMS : Travaux Miniers Souterrains

2/ et de l’exécution de l’ensemble des mesures prises ou prescrites dont le récolement a été dressé par procès-verbal du
14 mai 2020 établi en deux exemplaires originaux par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement
et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, dont un est adressé à la Société Orano Mining.
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Article 2  :

Les  servitudes  mentionnées  à  l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  17  octobre  2001  et  modifiées  par  l'arrêté
préfectoral du 11 avril 2006 sont maintenues. 

Parmi les six parcelles sus-listées, seule la parcelle B1072 fait l’objet de la servitude suivante  :

« L'utilisation  des  terrains  devra  être  compatible  avec  la  présence  d'une  excavation.  L'accès  à  la  fosse  devra
rester protégé, au droit des zones escarpées.

Dans un délai d'un an à compter de l'achèvement des travaux de réaménagement, un procès-verbal de récolement
sera  établi  et  l'ensemble  des  servitudes  concernant  la  surface  visée  à  l'article  2  de  l'arrêté  préfectoral  du
17 octobre 2001 devra faire l'objet, par l'exploitant, d'une inscription à la Conservation des Hypothèques.

Une copie de cet acte devra être transmise au préfet dans un délai n'excédant pas deux mois suivant sa réception
par l'exploitant. »

Article 3  :  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4  : Recours

L'exploitant dispose d'un délai d'un mois pour présenter ses éventuelles observations par écrit.
La présente décision pourra être déférée devant la juridiction administrative (Tribunal administratif de Limoges)
dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.
Un recours gracieux peut également être introduit dans les mêmes délais.  Cette démarche proroge le délai du
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. 
Si l'administration n'a pas répondu à la demande à échéance de deux mois, ce silence équivaut à une décision
implicite de rejet qui ouvre le point de départ du délai contentieux de deux mois. 

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr  .

Article 5  : Notification, information des tiers et publication

Le présent arrêté  est  notifié  à  la  Orano Mining accompagné d'un original  du procès-verbal  de récolement du
15 mai 2020, et au maire de la commune de Jouac.

Il est publié au recueil des actes administratifs.
En vue de l’information des tiers, un extrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est mise à la
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Jouac pendant une durée minimum d’un mois. Un
procès-verbal d’accomplissement de cette formalité sera dressé par le Maire et transmis à la préfecture de la Haute-
Vienne. 
Le même extrait sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département pour une durée d’un
mois.

Article 6  : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Vienne,  la  Directrice  de  la  Direction  Régionale  de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine et le maire de la commune de Jouac
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à :

- Mme la Sous-Préfète de Bellac et de Rochechouart,

- M. le Directeur Départemental des Territoires de la Haute-Vienne,

- M. le Directeur de l'Agence Régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine,

Limoges, le 2 juin 2020

Le Préfet,
pour le préfet,
le Secrétaire Général,

SIGNE

Jérôme DECOURS
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